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«Reculez le musée, qu’on voie le pay-
sage!» Cette formule pourrait résu-
mer une idée qui commence à faire
son chemin chez certains des parti-
sans du projet de nouveau Musée des
beaux-arts à Bellerive. Une idée en-
tendue plusieurs fois ces derniers
temps, alors que les partis politiques
fixent leur recommandations de vote
(voir ci-dessous).

Empiètement crucial
Selon ces partisans-là, le crédit

d’étude soumis au peuple le 30 no-
vembre doit permettre de «modifier
le projet architectural». A un tel point
qu’il permet une implantation plus
en retrait de la rive du bâtiment. Ce
bâtiment contesté est en effet prévu
juste au bord du lac, avec un empiè-
tement de quelques mètres sur ce
dernier. C’est ce que montrent toutes
les images fournies depuis 2005.

Cette année-là le projet Ying-
Yang des architectes Berrel & Kräutler
gagnait le concours d’architecture.
La maquette officielle, à l’échelle

1: 100, que les partisans du musée
promènent dans le canton, confirme
cet élément crucial du projet. Cru-
cial, car l’empiètement sur le lac est
un des éléments les plus contestés
par les opposants. Crucial car, a
contrario, cet empiètement est un
facteur essentiel de la beauté du pro-
jet pour certains de ses partisans. Il
est intrinsèque au projet lauréat du
concours d’architecture.

Implanter le bâtiment plus loin du
lac grâce au crédit d’étude? Ce lundi,
rapporte le municipal radical des tra-
vaux et de l’urbanisme de Lausanne,
Olivier Français, cet argument lui a
servi à faire changer d’avis certains
radicaux de la capitale vaudoise. Lun-
di soir à huis clos, ils devaient choisir
leur mot d’ordre. Avant de pencher
pour un oui, ils ont donc entendu le
plaidoyer d’Olivier Français.

«Un mur qui cache...»
«On peut tout faire, ce n’est pas

construit», résume Olivier Français.
Pour lui, les critiques de la popula-
tion voisine doivent être entendues:
«Ce que demandent les habitants du
quartier sous-gare, c'est que l’on
améliore la qualité de cette prome-
nade, que l’on puisse laisser le déga-
gement de la vue sur le Chablais, que
cette promenade ne soit pas dénatu-
rée par un mur qui cache le paysage.»
Que faut-il faire concrètement pour
répondre à cette exigence? «Reculer
le bâtiment de 5 mètres? Ou de 10
mètres?, s’interroge Olivier Français.
Je ne sais pas, mais le crédit d’étude
nous permettra de répondre à cette
question.»

Le hic, c’est que selon le canton,
la marge de manœuvre ne serait pas
aussi grande que le dit le municipal
lausannois. L’architecte cantonal Eric
Perrette, fin connaisseur du projet de
nouveau musée, se veut précis:
«Nous avons des possibilités de jouer
dans l’implantation du bâtiment,
que cela soit sur l’axe horizontal ou
vertical. Nous avons la possibilité de
reculer le bâtiment de cinq mètres,

mais cela ne va pas recréer une nou-
velle vue pour les baigneurs. Le volu-
me est toujours là et l’emprise sur le
lac restera. Il serait faux de faire croi-
re à la population qu’un déplace-
ment de plusieurs dizaines de mètres

est possible.» Emplacement et volu-
me du bâtiment sont d’ailleurs défi-
nis par le Plan d’affectation cantonal
rentré en force en juin 2008, «qui a été
élaboré sur le résultat du concours
architectural.» I
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GRILLE SALARIALE

Profs comblés à
moindres frais?
MICHAËL RODRIGUEZ

Le Gouvernement vaudois veut bien amé-
liorer le sort des enseignants de gymnase,
mais sans bourse délier. Hier, une déléga-
tion du Conseil d’Etat, composée de Pascal
Broulis et de Pierre-Yves Maillard, est en-
trée en matière sur une proposition com-
mune des trois faîtières syndicales. Une
partie des enseignants lésés par la nouvelle
grille salariale pourraient bénéficier d’une
reclassification, ce qui atténuerait voire an-
nulerait leurs pertes.

Mais le Château refuse de gonfler le
budget de la réforme. Selon le syndicat
SUD, il a proposé hier de financer ces me-
sures en puisant dans le fonds pour les
congés sabbatiques (2 millions) et en sup-
primant les indemnités des praticiens for-
mateurs (4 millions). Enseignants en exer-
cice, ces derniers encadrent les étudiants
de la Haute école pédagogique (HEP) pen-
dant leurs stages pratiques. Alors qu’un
manque cruel de praticiens formateurs se
fait ressentir dans certaines branches, le
Conseil d’Etat ne semble pas vouloir en-
courager les vocations.

Une partie des enseignants du secondai-
re (gymnases et école obligatoire) pour-
raient grimper d’une classe salariale. Il
s’agirait de professeurs dotés d’une certai-
ne ancienneté et exerçant des tâches spé-
ciales - par exemple les responsables de
branches. Selon SUD, cette solution per-
mettrait de réduire de deux tiers les dégâts
pour les maîtres de gymnase, et de les
supprimer presque complètement pour
leurs collègues de l’école obligatoire. Le
syndicat maintient néanmoins la grève
des notes prévue à la rentrée dans les
écoles secondaires.

Le président de la Fédération des socié-
tés de fonctionnaires (FSF), Martial de
Montmollin, se montre optimiste après la
séance de négociation d’hier: «Sur le dos-
sier des enseignants perdants, nous pour-
rions trouver un terrain d’entente avec le
Conseil d’Etat». Mais la signature d’un ac-
cord global sur la réforme n’est pas encore
à l’ordre du jour: la FSF exige des revalori-
sations pour les policiers, qui se sont mis
en grève. Des négociations sectorielles
sont en cours.

Une nouvelle catégorie de perdants
émerge en outre des dernières informa-
tions données par l’Etat: le personnel ad-
ministratif. Selon SUD, 40 à 50% de ces em-
ployés seront, sur l’ensemble d’une
carrière, lésés par la réforme. I

EN BREF

LA TOUR-DE-PEILZ

On votera sur
l’accès aux rives
Plus de 1600 électeurs ont déjà
signé à la fin septembre l’initiative
communale «Pour un accès
public aux rives du lac» à La Tour-
de-Peilz, indique le comité d’ini-
tiative. Les initiants relèvent avec
satisfaction que le nombre des
signatures requises pour une
votation populaire, soit quelque
1250 signatures, est déjà nette-
ment dépassé en un seul mois de
récolte. Cependant, celle-ci se
poursuivra puisque le dépôt légal
des signatures n’est fixé qu’à fin
novembre. Le corps électoral de
La Tour-de-Peilz devrait donc pro-
chainement voter sur la création
d’un cheminement piétonnier, qui
permettrait de longer le bord du
lac de Corseaux à Montreux. PIK

ÉCOLES PRIVÉES

Effectifs en hausse
Les écoles privées vaudoises affi-
chent une santé florissante. Leurs
effectifs ont augmenté de 13,5%
en une année. Cette hausse
concerne surtout les cursus
bilingues et anglophones pour les
élèves en âge de scolarité obliga-
toire, et les horaires continus. ATS

RADICAUX VAUDOIS

Un pas vers
les libéraux
Les radicaux vaudois sont favorables à
un rapprochement avec les libéraux.
Mercredi soir à Moudon, ils ont adopté
une déclaration d’intention pour la créa-
tion d’une nouvelle force politique au
centre droit. Près de 200 personnes ont
répondu à l’invitation du PRD pour dé-
battre à huis clos du rapprochement radi-
cal-libéral en terre vaudoise. Ce vote per-
met à la direction du PRD vaudois de
discuter avec les libéraux  en vue du rap-
prochement, ainsi qu’avec «les forces
susceptibles d’incarner un centre droit
moderne et humaniste», comme Ecologie
libérale ou encore le PDC. A la fin août,
une assemblée des délégués libéraux dé-
fendaient une ligne similaire.

Au niveau national, la naissance du
nouveau parti se fera en deux temps. La dé-
cision de fusion est pour le 25 octobre. Lors
d’une deuxième assemblée, le 28 février
2009, les délégués entérineront un «contrat
de fusion» et éliront la présidence. Le nou-
veau parti sera alors formellement créé,
avec effet rétroactif au 1er janvier.

En outre, lors du congrès qui a suivi cette
séance discrète, les radicaux vaudois ont
défendu une ligne opposée au parti suisse
en matière de stupéfiants. Ils recomman-
dent le rejet de l’initiative pour la dépénali-
sation du chanvre (169 non, 3 oui et 6 abst.)
et de la révision de la loi sur les stupéfiants
(130 non, 49 oui et 6 abst.) ATS/JC

MORGES

Le clandestin Gerhard Ulrich est radié
Gerhard Ulrich est définitivement
radié du contrôle des habitants de
Morges. Le Tribunal fédéral (TF) a
confirmé la décision des autorités
municipales et rejeté un recours du
fondateur d’Appel au Peuple.

Disparu dans la clandestinité
depuis juillet 2007, Gerhard Ulrich
entendait garder son domicile légal
chez son amie, domiciliée à
Morges. Il s’était opposé à la déci-
sion du Contrôle des habitants de
Morges, qui avait enregistré son dé-
part en février 2008. Ce mois-là,
deux agents de la police de Morges

s’étaient rendus au domicile de son
amie. La compagne d’Ulrich avait
déclaré qu’elle n’avait pas revu son
ami depuis l’été 2007, qu’elle igno-
rait où il se trouvait et qu’elle lui fai-
sait suivre le courrier par l’intermé-
diaire de son avocat.

Gerhard Ulrich, qui prétend vivre
caché «dans un poste de partisan
quelque part dans la nature», sou-
tenait que sa radiation du contrôle
des habitants de Morges le priverait
du droit aux subsides pour le paie-
ment des primes d’assurance-ma-

ladie et lui couperait le droit à l’as-
sistance judiciaire et à l’aide sociale.
Elle l’empêcherait aussi de voter.

Pour le TF, ces arguments sont
infondés. Dans le canton de Vaud,
le droit aux subsides pour l’assu-
rance-maladie ne dépend pas de
l’enregistrement auprès du
Contrôle des habitants, mais du
domicile dans le canton. Le droit à
l’assistance judiciaire est lui indé-
pendant du domicile. Quant aux
droits politiques, la radiation du
Contrôle des habitants n’empêche
pas de voter. ATS

SYNDICATURE DE NYON

Daniel Rossellat s’est porté officiellement candidat
Le patron du Paléo est officielle-
ment candidat à la syndicature de
Nyon. Daniel Rossellat a reçu mer-
credi soir le soutien unanime des
Verts de la Côte. Trois candidats se-
ront en lice pour le premier tour, le
30 novembre.

L’élection mettra aux prises
trois municipaux qui se revendi-
quent de la plate-forme de gauche:
Fabienne Freymond Cantone (PS),
Claude Dupertuis (POP) et Daniel
Rossellat, qui vient d’être élu à la
municipalité. Un deuxième tour est
prévu le 21 décembre.

Daniel Rossellat promet une
campagne «fair-play» où le citoyen
nyonnais devra surtout faire un
«choix de style, d’état d’esprit et de
personnalité», a-t-il expliqué hier.
«Les candidats d’aujourd’hui for-
meront l’équipe de demain».

Pour les Verts, le patron du Paléo
saura «mieux que quiconque as-
surer un rôle de passerelle et de
pivot entre les forces de gauche et
de droite». Sa récente élection à
la municipalité ne constitue pas
un handicap: «Le syndic assume

un rôle particulier, auquel la
tâche de municipal ne prépare
pas automatiquement.»

Les trois composantes de la
gauche ne sont pour l’instant pas
parvenues à un accord de désiste-
ment en vue du second tour, prévu
le 21 décembre. «Si le résultat est
clair, nous souhaiterions que les
deux moins bien élus se retirent», a
expliqué Jean-Claude Mermilliod,
président des Verts de la Côte. Les
socialistes approuvent cette straté-
gie, mais pas les popistes. ATS

«Reculez ce Musée des beaux-arts,
qu’on voie mieux le paysage!»
VOTATION • Des partisans du projet estiment possible de le bâtir en retrait du lac
pour regagner de la vue. Le canton conteste une si grande marge de manœuvre.

Le futur musée est prévu juste au bord du lac, avec un empiètement de quelques
mètres sur ce dernier. DR

PARTIS: LE OUI L’EMPORTE
Les divers partis politiques vaudois
ont fixé leurs recommandations de
vote pour les échéances du 30
novembre. Sur le projet de nouveau
Musée des beaux-arts à Bellerive, les
radicaux ont mercredi soir dit oui à
127 contre 58 et 14 abstentions. Ils
ont rejoint les Verts (48/18/11) et les
Libéraux (46/15/8), décidés depuis
plus d’un mois à soutenir le projet. Le
Parti socialiste (parti de la ministre
de la Culture, Anne-Catherine Lyon)
a fait le plein de oui (unanimité
moins deux abstentions). L’UDC est
le seul parti gouvernemental à reje-
ter le projet de Bellerive: mercredi
soir, il s’y est opposé par 41 non,
contre 15 oui et 3 abstentions. Enfin
A Gauche toute! (POP et solidaritéS)
laisse la liberté de vote. JC
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